LETTRE  ÉCRITE 


A SA  MAJESTÉ , ’ 

Sur  les  formes  des  Etats-Généraux , y 

par  les  Trots-Ordres  de  la  Province 
de  Dauphiné afeinblés  à Romans.  A 


Sire, 

Votre  Majesté  vient  d’acquérir  de  nouveaux 
droits  à notre  amour  ; jamais’iin  pere  tendre  ne  don- 
na plus  de  foins  à la  félicité  de  fa  famille;  jamais  , 
dans  les  afles  du  pouvoir  du  Prince,  on  n’alüa  plus 
de  bontés  à la  majeflé  du  Trône  ; mais  auffi,  jamais 
une  Province  ne  fut  plus  digue  des  bienfaits  du  Monar- 
que , par  un  inviolable  attachement  à fes  intérêts  ,in- 
féparable  de  ceux  de  la  Patrie. 

Sire  , votre  follicitude  paternelle  ne  s’elî  pas  bor- 
née à notre  Province  ; c’efl  la  Nation  entière  que 
vous  voulez  rendre  heureufe  , & vous  l’invitez  elîe- 
mêrae  à féconder  vos  généreux  deflTeins  : Mais  dans 
J’impolîibiîité  de  connoître  fes  réfolutions  avant  que 
fes  Repréfentants  foient  réunis,  Votre  MajeRé  defre 
de  trouver  les  moyens  les  plus  propres  k confiituer  une 
vraie  repréfentation  du  Peuple  François.  InRruit  de 
l’incertitude  & des  vices  de  la  plupart  des  anciennes 
formes  des  Etats-Généraux  , vous  avez  voulu  profiter 
des  lumières  de  ces  mêmes  Citoyens  , qui , déjà  con- 
fultés  dans  une  circonfiance  importante  , ont  donné 
des  preuves  de  leur  zele  & de  leur  patriotifme. 

Les  Trois-Ordres  de  Dauphiné  partagent  la  recon- 
poiffance  que  vous  doit  tout  le  Royaume  ; ils  croient 
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^ répondre  a vos  vues  bienfaifantes  , en  préfentant  à 
Votre  Majefté  , fur  les  Etats-Généraux,  plufieurs  prin- 
cipes elTentiels , qu’iîs  conüdérent  comme  les  feules 
bafes  fur  îefqneiles  puiffe  repofer  la  félicite  publique. 

Ces  principes  font  l’ëleélion  libre  des  Repréfentants. 

Leur  nombre  fuperieur  à celui  de  tous  les  précé- 
dents Etats-Généraux. 

L’égalité  du  nombre  entre  les  Députés  du  premier 
ôc  du  fécond  Ordre  réunis  , & ceux  des  Communes. 

Toutes  les  délibérations  prifes  par  les  Trois-Ordres 
réunis  , & les  fuffrages  comptés  par  tête. 

Sire  , les  formes  des  Affémblées  Nationales  n’ont 
pas  été  confiantes;  elles  n’ont  jamais  été  déreroîinées 
par  une  Loi  précife;il  faut  en  chercher  lacaufe  dans  le  ré- 
gime féodafil  empêcha  les  François  de  porter  leurs  vues 
au-delà  des  Coutumes  de  leurs  domiciles.  îl  fépara 
rellement  les  intérêts,  que  , dans  les  Etats-Généraux, 
les  Repréfentants  furent  plus  occupés  de  prétentions 
particulières  , que  de  donner  au  Corps  national  une 
forme  régulière  & fiable  , mais  le  droit  de  chaque 
homme  libre  , de  voter  par  lui  ou  par  ceux  auxquels 
il  remet  fon  pouvoir , droit  facré  , droit  inaltérable  , 
fut  toujours  reconnu  chez  les  François.  En  le  prenant 
pour  guider  , on  ne  fauroit  s’égarer. 

Sous  la  première  race  de  nos  Rois  , les  Ducs  Sc  les 
Comtes  convoquoient  les  Habitants  de  leurs  refforts; 
fur  la  fin  de  la  fécondé  , le  régime  féodal  ayant  réfervé 
exclufiveraent  aux  Seigneurs  l’exercice  de  la  liberté , 
le  Roi  convoqua  lui- même  direélement  fes  vaffaux. 

Après  l’afFranchifiement  des  Communes , les  ordres 
néceffaires  pour  les  convocations  furent  adrefies  aux 
Gouverneurs  des  Provinces , pour  être  tranfmis  aux 
Baillis  &c  Sénéchaux.  Ceux-ci  Rirent  chargés  d’affem- 
bler  les  Trois-Etats  de  leurs  Jurifdidions  : mais  par  le 
defaut  de  réglés  pofitives,  on  ne  vif  aucune  proportion 
entre  les  différents  Ordres  , entre  les  Provinces  ou  les 
Bailliages , pour  le  nombre  des  Députés.  Les  EccléfiaG 
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tiques  fijrent  fouventélus  par  Diocefes , Sc  fonvent  p.^r 
les  Trois-Ordres.  Dans  plufieurs  des  Provinces  admi- 
niPrées  par  des  Etars  particuliers , les  Etats  eux-mêmes 
choifirent  les  Repre-fentants  : les  formes  de^  Délibéra- 
tions varièrent  également  ; & dans  les  derniers  Etats- 
Généraux  les  Ordres  délibérèrent  feparément,  contre 
Eancien  nfage. 

Il  n’efi  point  de  motifs  légitimes  pour  s’afTervîr  aux 
formes  des  derniers  Etats*Génér2ux  ; (i  Votre  Majeflé, 
guidée  par  les  vœux  de  la  Nation  , en  trouve  de  plus 
avantageufes  au  Royaume  , elle  ne  doit  pas  htTiter  de 
prononcer  provifoi rement  ; car  fi  les  formes  des  Etats- 
Généraux  font  vicieufes  , il  efl:  difficile  que  leurs  ré- 
folutions  ne  le  foient  pas. 

Pour  que  la  repréfenution  du  Peuple  foit  légitimCjil 
fautqu  elle  foi  t libres  nombreufe. 

S’il  étoit  poffîble  qu'on  choisît  parmi  des  perfonnes , 
auxquelles  le  Peuple  n’auroit pas  confié  le  droit  d’élire; 
li  la  plus  grande  liberté  n'exifioit  pas  dans  les  fuffirages 
des  Eleéleurs  ; fi  les  Députés  n’étoient  pas  admis  en 
affiez  grand  nombre  pour  déterminer  la  confiance  géné- 
rale, les  Provinces  ne  fe  croiroient  jamais  liées  pat 
leurs  réfolutions. 

L’étendue  afluelle  de  î aMonarchîe,  Sc  h jufie  repré- 
fentation  qu’on  doit  accorder  aux  Communes,  exigent 
néceffairement  que  le  nombre  des  Députés  foit  beau- 
coup plus  confidérable  que  celui  dont  étoient  formés 
tous  les  précédents  Etats- Généraux. 

On  ne  fauroît  appercevoir  iucun  inconvénient  dans 
la  forme  propofée  par  le  Dauphiné  pour  Féleêlion  de 
fes  Députés  aux  Etats-Généraux.  Elle  feroir  faite  par 
fes  Etats  particuliers , qui,  compofés  de  cent  quarante- 
quatre  Membres  librementchoifs  dans  toutes  les  parties 
de  la  Province,  fe  réuniroient  à un  pareil  nombre 
d’autres  Elefleurs  , nommés  fuivant  les  mêmes  réglés 
que  les  Membres  des  Etats  ; mais  on  ne  pourroit  adopte  r 
la  même  forme  dans  une  autre  Province,  que  lorfqu’eik 
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auroît  des  Etats  particuliers  , dont  tous  îes  Membres 
feroient  librement  élus. 

Celte  forme  offre  un  précieux  avantage,  celui  de  faire 
concourir  tous  les  Ordres  au  choix  de  leurs  Dépurés 
refpefîifs.  Iis  deviennent  alors  les  Mandataires  du 
Peuple  en  corps  , &c  cette  réunion  des  diverlés  daffes' 
des  Eleâeurs  doit  être  un  nouveau  motif  pour  que  les 
Repréfentants  ne  confultent  que  l’intérét  qui  leur  efl 
commun. 

On  pourroit , Sire  , procurer  le  même  avantage  aux 
autres  Provinces  , même  à celles  qui  n’onr  point  d’état 
particulier , fi  îes  membres  du  Clergé  &c  de  la  Nobleffe , 
ainfi  que  îes  Députés  de  toutes  îes  Villes  Sc  de  toutes  îes 
Communautés  fe  réunifToient  dans  les  capitales  des 
difiriêls  , fur  la  convocation  faite  par  les  Gouverneurs 
des  Provinces  o'ü  leurs  Lieutenants  , ou  par  les  Baillis 
& Sénéchaux  ; & qu’après  avoir  établi  l’égalité  des 
fuffrages  entre  les  Ordres  , ils  éluffent  entr’eu^  le  nom- 
bre de  repréfentants  néceffaires. 

L’autorité  des  Rois  n efl  jamais  plus  refpeêlable  que 
lorfquelîe  protège  les  droits  de  la  nature.  Vos  Préd^ 
ceffeurs  ont  donné  îes  premiers  exemples  des 
affranchiiïements  des  Serfs;  iis  ont  déclaré  que  l’efcla- 
vage  ne  devoir  pas  fouiller  le  royaume  des  Francs.  Ils 
ont  appellé  les  Communes  aux  Etats- Généraux.  Vous, 
Sire  , qui  avez  décuit  dans  vos  domaines  les  refies  de 
la  fervitude  de  la  Glebe , Vous  aurez  la  gloire  de  donner 
aux  Communes  le  nombre  de  repréfentants  qui  leur 
appartient;  le  Clergé  & la  Nobleffe  de  Dauphiné 
auront  celle  de  l’avoir  follicitée  comme  un  aâe  de 
juftice  que  Vous  devez  à votre  peuple. 

Les  Communes  comprennent  la  portion  la  plus  nom- 
breufe  de  vos  fujets  , celle  qui  paie  le  plus  d’impôts , 
qui  pofTede  le  plus  de  biens,  c’efl:  fur  elle  que  s’appé- 
faillit  le  fardeau  de  tous  les  abus.  Comment  pourroit- 
on  leur  difputer  la  faculté  de  nommer  un  nombre  de 
repréfentanw  égal  à celui  des  deux  premiers  Ordres 


réunis.  Le  Clergé , la  NobletTe  ont  les  mêmes  pré- 
rogatives  ; fl  l’équilibre  eft  maintenu  entre  ces  deux 
Ordres  & les  Communes , la  raifon  feule  prononcera 
le  choc  des  divers  intérêts  fera  toujours  détruit  par  la 
pluralité  des  fiiffrages  qui  feront  triompher  la  juftice. 
Cette  égalité  de  nombre  feroit  inutile  ^ fi  chaque 
Ordre  dé lièéroit  k part.  ^ 

Quand  les  repréfentants  delà  nation  feront  raiTem- 
blés , ah  1 daignez,  Sire  , pour  fon  bonheur  , ne  pas 
indiquer  aux  Ordres  , des  féances  feparees.  Si  V.  IVL 
defire  de  connoître  les  vœux  de  tous  fes  Sujets  , u 
Elle  defire  que  l’enthouüaime  parioiique  puifle  triom- 
pher de  tous  les  obf  acles  , Elle  voudra  fans  doute  que 
les  trois  GrJres  foient  conflarament  reunis,  & que  les 
fuffrapes  foient  comptés  par  tête.  ^ 

Si  fes  Ordres,  fi  les  Provinces  étoient  féparés,  ce 
feroit  des  corps  divers  , ce  ne  feroit  plus  la  Natiop 
même  qui  s’exprimeroit  par  l’organe  de  les  Députés. 

Ces  réflexions  ne  font  pas  Peffet  d'une  crainte  chi- 
mérique, elles  font  juüifiées  par  l'expérience.  Quand 
les  Etats-Généraux  ont  délibéré , les  Trois-Ordres 
réunis  , non  feulement  ils  ont  produit  des  réformes 
faîutaires , mais  leur  zele  pour  le  foutieh  de  la  Monar- 
chie , n’a  point  eu  de  bornes.  Souvent  ils  ont  voulu 
prévenir  le  naal  par  de  fages  précautions  ; jamais  ils 
n’ont  épargné  leurs  efforts  pour  le  réparer. 

Les  Ordres  , dans  les  Etats-Généraux  affemblés  a ^ 
Tours  en  14^7  & 1483  , reteent  conftamment  réu- 
nis. Dans  les  premiers, ils  offrirent  au  Roi  ,pour  foute-^ 
nir  la  guerre, /et/ri  corps  & leurs  biens.  Us  promirent 
de  le  fervir  envers  & contre  tous  Jans  nul  excepter  y 
jufquà  la  morr  ; dans  les  autres  , ils  accordèrent  avec 
empreffement  les  forames  néceffaires  pour  la  défenfo 
du  royaume  , & prirent  les  réfoîutions  les  plus  impor- 
tantes. 

Dans  les  derniers  Etats  - Généraux  d'Orléans  , de 
Blois  & de  Paris , les  Ordres  furent  féparés  : mais 


quelle  fut  leur  utilité  pour  le  royaume , quelle  fut  leur 
utilité  pour  le  Monarque  , qu’elle  fut , fur-tout,  celle 
es  Etats  de  1(114?  Ils  ne  produifirent  que  des  querel- 
les pueriles  , & les  Communes  y furent  avilies? 

Les  formes  obfervées  en  idi4  ne  fauroient  être 
appellees  des  formes  antiques  & conftitutionnelles  • 
elles  n eurent  de  commun  avec  les  Etats  du  14  Sc  dû 
V,'  que  la  convocation  devant  les  Séne'chaux 

& les  Bailly  .-mais  avant  les  Etat,  tenus  à Orléans  en 
’ f Ordres  délibéroient  le  plus  fouvent  enfem- 
cle  , & lorfqu’ils  fe  féparoient , ils  fe  re'unilToient  en- 
luite  pour  concerter  leurs  délibérations.  Ils  ne  choifif- 
loient  ordinairement  qu’un  feul  Préfident , qu’un  feul 
Orateur  pour  tous  les  Ordres  ; le  Clergé,  quoique  moins 
ec.Sireque  celui  de  nos  jours,  Téroit  cependant  plus  que 
es  autres  clafles  de  Citoyens  , Sc  les  Etats-Généraux 
eiiioîent ordinairement  leur  Orateurparmi  les^*  Mem- 
bres de  cet  Ordre. 

Les  Etats  d Orléans  eurent  l’imprudence  de  ne  pas 
luivre  les  formes  obfervées  précédemment,  les  Or- 
dres (e  feparerent  : le  Clergé  les  invita  -vainement  à 
Jie  taire  qu’un  cahier  commun  & à choifir  un  feul 
^ rateur  . mais  ils  auront  foin  de  protefter  que  cette 
innovation  ne  nuiroit  pas  à Punion  & mtêgrité  du 

^ ^ aucune, 

Gijiinction  ou  féparation, 

L’Orateur  du  Clergé  dit  dans  fa  harangue  , u que 
es  trois  Etats  , par  le  palTé  , n’avoient  eu  qu’une 
« bouche  , un  cœur  U une  ame  ; l’organe  étoit  l’E- 
>:>  g lie  y les  deux  autr^  demeuroient  toujours  en  un 
9)  meme  cœur  en  un  même  corps  "fi. 

Malgré  ces  proteftations , le  funefte  exemple  donné 
par  les  Etats  d’Orléans , fut  fuivi  par  les  Etats  de  Blois 
par  ceux  de  1^14  ; s’il  pouvoir  encore  être  imité 
ciaignons  que  les  Erats  - Généraux  ne  puiffent  rien 
taire  pour  la  félicité  du  Royaume  & la  gloire  du  Trô- 
ne, & que  l’Europe  n’apprenne  avec  furprife , que  les 
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François  ne  favent  ni  fupporter  la  fervitnde  , ni  mé- 
ritèr  la  liberté. 

Les  Trois  Ordres  de  Dauphiné  efperent  encore  qu'on 
ne  regardera  pas  comme  conpitutionnels  des  abus' qui 
n’ont  jamais  été  fanctionnés  par  aucune  loi.Lorfque  la 
féodalité  eut  attaché  les  hommes  à la  terre  , tous  les 
pouvoirs , tous  les  privilèges  émanèrent  du  fief,  & les 
Seigneurs  furent  long-temps  les  feuls  repréfentants  des 
lieux  fournis  à leur  jurifdiclion  ; d’après  cet  ufage  , 
l’Ordre  de  la  NoblefTe  n’a  fouvent  été  formé  aux  Etats- 
Généraux  que  par  les  Seigneurs  de  fiefs , mais  Véledion 
libre  doit  feule  aujourd’hui  préfiJer  à la  représenta- 
tion. Les  prérogatives  de  la  Nobleffc  font  attachées 
à la  perfonne  & non  pas  à la  Glebe  -,  & pour  repré- 
fenter  cet  Ordre , il  ne  doit  plus  être  nécefifaire  d’être 
poiTelfeur  d’un  fief. 

La  province  de  Dauphiné  efpere  que  V.  M.  mettra 
fa  gloire  'a  procurer  à la  France  une  confiitution  qui 
faiïe  refpeélerles  droits  du  Monarque,  & protège  ceux 
de  fes  Sujets  , & qui  ne  îailTe  plus  d’obfiaele  au  defir 
qu’elle  a de  rendre  fon  peuple  heureux.  Le  jour  viendra 
fans  doute  où  les  Etats-Généraux  étant  établis  fur  des 
principes  fiables  & formés  à la  fatisfaflion  de  tout 
le  Royaume  , par  un  grand  nombre  de  repréfentants 
librement  élus,  les  Provinces  pourront  faire  le  facrifice 
de  quelques  privilèges  particuliers  , pour  s’afiurer  la 
jouiffance  des  droits  nationaux.  Alors , Sire  , le 
Dauphiné  , fidele  aux  principes  qui  ont  déjà  diêlé  fes 
réfolutions  reîativement  à Vocirni  de  l’impôt, 
s’empreflera  lui-même  de  donner  l’exemple  ; mais 
dès  ce  moment , animés  du  même  zele  & du  même 
efprit  jC’eft  en  qualité  de  François  , c’eft  en  réunifiant 
leurs  fuiîrages,  que  les  repréfentants  de  tons  les  Ordres 
& de  toutes  le>  Provinces  , doivent  délibérer  fur  le 
fort  de  la  France  entière  ; non  , SiR£  , ils  n’oublieront 
pas  qu’ils  font  François , & ce  titre  leur  rappellera 
que  notre  Nation  afibcia  toujours  fa  gloire  à celle  du 
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Monarque  5 noit  fon  bonheur  à chérir  Tes  Rois  , Sc 
r épargna  jamaismfonfang,nifcs  biens  pour  maintenir 
la  dignité  du  Trône. 

Nous  fomraes  , avec  un  profond  refpeél  , 
Sire,  ; 

' De  Votre  Majeflé , 

€r- 

Les  très-humbîes  , très-obéiffants 
& très-fideles  Sujets  & Servi- 
teurs , LES  Trois- Ordres  de 
LA  Province  de  Dauphiné. 

Signé  , -j*  J.  G*  Archev.  de  Vienne , Préfîdent. 

Mounier  , Secrétaire 


Romans  ^ le  ^ Novembre  1788. 
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MÉMOIRE 

ADRESSÉ  AU  ROI, 

Par  les  Officiers  Municipaux , 
I^otables  & autres  Habitants , 
formant  le  Tiers  - Etat  de  la 
Ville  de  Ve  foui. 


EXTRAIT 

Des  Registres  des  Délibérations  de 
V Hôtel-de-Ville  de  VefouL 

Du  23  Oâiobre  1788. 

L’ ASSEMBLEE  du  Magistrat , des 
lieurs  Notables,  Bourgeois  & autres  Ha- 
bitants de  la  Ville  , convoquée  par  M. 
Jacques  de  Fleurey  , Maire  , Vicomte- 
Mayeur , à la  demande  & réquifition  des- 
ditsûeura Notables,  iU  été  déübéré 
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voix  unanime  que  l’on  aclresserolt  à Sa 
Maiesté  , à fes  Ministres , à M.  1 Intendant 
& à toutes  les  Villes  & Bourgs  de  la  Pro- 
vince , un  extrait  de  la  prélente  Delibe- 
ration & du  Mémoire  concernant  1 orga- 
nilation  du  Tiers-Etat  dans  le  projet  de 
rétablissement  des  Etats  de  cette  Province  , 
dont  lecture  a été  ici  faite  a haute  & in- 
tellieible  voix  , & de  fuite  tranlcription 
Ihr  les  réglstres  des  Délibérations  ^ pour 
engager  lesd.  Villes  & Bourgs  à joindre 
leurs  humbles  Ihpplications  à celles  du 
Tiers-Etat  de  cette  Ville. 


Suit  le  Mémoire. 


(Si 


» 


^OTJS  r^mpire  d’un  monarque  vertueux 
&;  juste  , c’est  du  iein  même  des  calami- 
tes les  plus  affligeantes  que  s’élèvent  lés 
premiers  rayons  qui  femblent  préparer  1© 
retour  de  la  félicite  publique. 

C’est  en  associant  en  quelque  forte  vos 
Peuples  à l’administration  générale  ; c’est 
eii  les  mettant  dans  la  confidence  de  vos 
conléils  ; c’est  en  liant  par  ce  tempignag© 
de  votre  affection  paternelle  plus  etroite- 
ment  encore  vos  intérêts  à ceux  d une 
.grande  Nation  libre  6c  genereuse  ^ idolâ- 
tre de  fes  Rois  ^ que  votre  Majesto  trou* 
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vera  les  ressources  inépuisables  de  bon- 
heur & de  profpérité  qui  doivent  toujours 
fiéger  à côté  du  fceptre  iur  le  trône  des 
François. 

Si  l’Assemblée  nationale^  annoncée  par 
Votre  Majesté  , doit  resserrer  les  nœuds 
de  cette  union  11  désirable  , il  faut  aussi 
que  la  même  harmonie  régné  dans  les 
Etats  particuliers  de  chaque  Province  fou- 
mife  à votre  Empire , parce  que  c’est  de 
l’heureux  accorcT  des  trois  Ordres  que  dé- 
rive la  force  de  l’Etat. 

La  tendre  follicitude  de  Votre  Majesté 
pour  fes  Peuples,  vous  a fait  accéder,  Sire  , 
aux  instances  de  votre  Noblesse  de  Franche- 
Comté  qui  follicitoit  de  votre  justice  le 
rétablissement  des  Etats  de  cette  Province , 
dont  l’exercice  avoit  été  iuspendu  depuis 
l’époque  heureuse  de  fa  réunion  à votre 
Couronne. 

Sous  le  voile  fpécieux  de  l’intérêt  pu- 
blic , motif  toujours  h puissant  fur  le 
cœur  d’un  bon  Roi  , cet  Ordre  cachoit 
des  vues  fecrettes  qu’il  n’a  que  trop  dé- 
veloppées dans  le  procès  - verbal  de  fon 
Assemblée  particulière  du  premier  oc- 
tobre. 

Votre  Tiers-Etat,  Sire,  dont  les  inté- 
rêts font  inséparables  de  ceux  de  Votre 
Majesté  , n’a  pu  qu’être  allarmé  des  pré- 
tentions étranges  qu’il  y a fait  paroître. 

Loin  de  s’occuper  à tarir  la  fource  des 
abus  des  anciens  Etats  ; loin  de  chercher 
à corriger  les  vices  de  cette  constitution 
^ntiquQ  , il  lemble  qu*il  ait  affecté  de 
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Vouloir  lÊîi  perpétuer  Fusage  y comme  s’il 
et  oit  Farbitre  absolu  du  fort  des  Plé- 
béiens ; comme  fi  les  droits  du  peuple 
étoient  dans  fa  dépendance  & comme  fî 
les  privilèges,  essentiellement  attachés  à 
Ibn  existence  pouvoient  être  prescrits. 

Il  ne  faut  pas  s’y  méprendre  , Sire, 
les  Gentilshommes  de  votre  Province^  de 
Franche-Comté  ne  demandent  la  régéné- 
ration des  Etats  Ség^uanois  que  parce 
qu’étant  assurés  du  iuffrage  du  premier 
Ordre , ils  fe  promettent  déjà , par  anti- 
cipation, une  influence  décisive  lur  toutes 
les  délibérations  relatives  aux  différens 
objets  d’administration  publique. 

Non  contens  de  cet  ascendant  que  leur 
donneroit  infailliblement  dans  toutes  les 
affaires  la  réunion  concertée  de  leur  Ordre 
avec  celui  du  Clergé , ils  ravissent  encore 
Tiers-Etfat  la  prépondérance  qu’il  a 
toujours  eue  lur  les  deux  autres  eh  ma- 
tière d’impôts  : elle  est  attestée , cette  pré- 
pondérance , par  tons  les  monumens  de 
notre  histoire. 

La  Noblesse  J jalouse  de  cet  antique  pri- 
vilège ^ tente  de  lui  iubstituer  un  Ample 
concours  en  égalité  de  fuffrages  ; concours^ 
quelle  a grand  foin  de  limiter  encore 
éiua:  fubsides  de  la  nature  de  ceux  oh 
les  deux  premiers  Ordres  font  privilégiés  ; 
tout  comme  s’il  lui  étoit  permis  de  régler 
feul  de  fans  la  participation  du  Tiers  le 
régime  d’une  corporation  générale  ; tout 
comme  A elle  étoit  investie  d’un  pouvoir 
fufAsant  pour  qhapger  la  constitution  au 
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«ré  feul  de  l’intérêt  particulier  qui  la  fait 


agir. 


’NÔn  , S I R E , vos  Peuples  de  Franche- 
Comté  ne  lé  détermineront  jamais  a lous- 
crire  à des  conditions  qui  les  reduiroient 
dans  l’état  du  plus  dur  ^esclavage  ; ils  le 
félicitent  de  vivre  fous  les  loix  de  votre 
Empire  ; mais  comme  le  plus  bel  apanage 
de  la  Royauté  est  de  régner  lur  un  Peuple 
libre,  le  Peuple  Franc-Comtois  o^  re- 
clamer  avec  confiance , aux  pie  ^ ^ 
de  Votre  Majesté , l’exercice  de  cette  meme 
liberté  fans  laquelle  il  ne  pourroit  faire 
un  usage  légitime  de  fes  prerpgatives  ôc 

de  fes  droits.  „ 

Le  régime  ancien  des  Etats  de  la  r - 
vince,  modifié  luivant  le  cajince  de  la 
Noblesse  , lui  assureroit  pour  jamais  une 
fupériorité  décidée  fur  les  Representans 
du  Peuple  ; ce  ferolt  un  vrai  fléau  qui 
feroit  renaître  de  fes  propres  cendres  le 
monstre  du  fystême  féodal,  terrasse  par 
vos  augustes  Prédécesseurs.  _ 

Voti^  Majesté,  Sire,  ne  fouffnra  pas 
que  trois  à quatre  cents  Citoyens  oppriment 
ainsi  la  classe  la  plus  nombreuse  , la  plus 
riche  & par  là  même  la  plus  intéressants 

de  vos  Sujets.  i,  S /■  *^1 

Quel  bouleversement  dans  1 ordre  locial> 
fl  la  Noblesse  , dont  les  fiefs  jouissent^ de 
l’exemption  des  deux  tiers  de  1 mpot  , 
quoique  par  le  fait  elle  foit  affranchie  du 
fervice personnel;  file  Cierge  qui, al  ombre 
de  lés  antiques  privilèges , désavoues  par 
la  raifon , ne  contribue  pas  au-dela  d un 


lîTentiettie  à 1 ciC(^tiittement  des  cîiarges 
liuelles  de  1 Etat , parvenoient  cependant 
à fubjugner  le  Peuple , dont  la  condition 
a ete  , jusqu  a présent , de  completter  les 
^e|)t  huitièmes  excédans  de  tous  les  fub- 

On  ne  peut  donc  trop  tôt  fe  hâter  de 
remédier  à des  abus  aussi  ré voltans , qui  ^ 
d une  part  , concentrent  tous  les  privi- 
lèges dans  les  deux  premiers  Ordres  ^ & 
qui  de  Pautre  ne  laissent  au  troisième  que 
la  triste  nécessité  d’acquitter  les  chargés. 

Votre  Tiers-Etat  éploré , Sire  , le  jette 
aux  pieds  de  Votre  Majesté  pour  la  liipplier 
de  ne  consentir  au  rétablissement  de  cette 
institution  primitive  , qu^à  moins  qu^ Elle 
ne  veuille  bien  lui  accorder  le  même 
nombre  de  voiæ  qu  ^aux  deux  autres  Ordres 
reunis  ^ Joit  dans  les  délibérations  ^ com-^ 
missions  ^ operations  en  tous  genres  & de 
toutes  especes. 

Qu^à  moins  ^ qu^ ainsi  que  le  Peuple  ^ 
ces  deux  Ordres  n’ayentjéance  aux  Etats 
que  par  leurs  E>éputés  ^ & non  en  totalité 
comme  le  prétend  la  Noblesse. 

Telles  font.  Sire  ^ les  conditions  raison-? 
nables  que  votre  Tiers-Etat  ose  espérer 
de  votre  justice  ; il  ne  veut  les  tenir  nî 
du  désintéressement  bien  connu  du  Clergé  , 
ni  de  la  générosité  de  la  Noblesse. 

Que  du  moins , avant  d’ordonner  la  res- 
tauration des  Etats  fous  l’ancienne  forme  ^ 
Votre  Majesté  permette  à l’ordre  du  Tiers 
de  s assembler  , pour  lui  faire  parvenir, 
par  l’organe  de  fes  Eeprésentans , fon  vœn 


réel  fur  la  forme  nouvelle  à donner  à ce 
rétablissement. 

Le  Tiers-Etat  particulier  de  votre  Villô 
de  Vefoul  ose  prendre  la  liberté  respec- 
tueuse de  vous  représenter , Sire  , qu’il 
feroit  de  la  justice  de  Votre  Majesté  d(î 
maintenir  le  Lieutenant-général  du  Bail- 
liage de  cette  Ville  dans  le  droit  inhérent 
à fa  Place  , de  temps  immémorial,  de  pré- 
sider le  Tiers  ; c’est  une  prérogative 
distinguée  , qui  tient , en  quelque  Ibrte  , 
à la  propriété  de  fon  Office  ; <Sc  l’inten- 
tion de  Votre  Majesté  n’a  jamais  été  de 
dépouiller  personne  de  l’exercice  légitime 
de  fes  droits. 

Il  joint  aussi  fes  instances  à celles  des 
trois  Ordres  réunis  de  votre  Ville  de  Dole^ 
pour  fiipplier  Votre  Majesté  d’y  lixer  les 
îéances  au  Corps  à rétablir  ; l’avantage  réel 
de  la  Province  6c  le  bleu  du  feryice  de 
Votre  Majesté  follicitent  également  cette 
faveur. 

Quelques  réclamations  que  la  Noblesse 
êc  le  Clergé  puissent  porter  aux  pieds  du 
Trône  contre  la  formation  ainlî  rectifiée 
de  cette  assemblée  patriotique,  votre  Tiers- 
'Etat , Sire  , ose  espérer  de  la  bonté  de 
votre  cœur  que  votre  Majesté  ne  consen- 
tira jamais  à faire  le  facrifîce  des  intérêts 
de  la  multitude , à des  considérations  per-» 
tonnelles  aux  deux  autres  Ordres. 

Tous  enfans  d’un  même  Pere,  pourquoi 
ne  participerions-nous  pas  à fes  bienfaits  ? 
"Pourquoi  ferions-nous  féparés  du  reste  de 
la  Famille  ? Pourquoi  la  Franche-Comto 


ne  louîrolt-elle  pas,  à Tombre  d’une  ad- 
ministration  paisible,  régénérée  par  la  bien^ 
faisance  de  Votre  Majesté,  du  précieux 
avantage  de  voir  fleurir  dans  fbn  léin 
les  arts  , Tagriculture , fbn  industrie  & fbn 
commerce  t 

Le  vœu  contraire  de  trois  à quatre  cents 
Citoyens  qui  ne  peuvent  légalement  re- 
présenter le  Corps  de  la  Noblesse  , comy 
posé  de  près  de  deux  mille , féroit-il  donc 
capable  de  contre-balancer  les  avantages 
de  la  régénération  civile  & politique  de 
fépt  cents  mille  autres  individus  , q^ui  ne 
Yoyent  dans  cette  Assemblée  Nationale  que 
des  fources  toujours  renaissantes  de  pros- 
périté publique. 

Dans  les  temps  les  plus  orageux,  votre 
Tiers-Etat,  Sire,  s’est  toujours  fignalé  par 
les  plus  grands  facrifices  ; il  est  prêt  à en 

ajouter  de  nonvea-u-sc  pour  dissiper  IcS 

craintes , calmer  les  alarmes , faire  briller 
le  Trône  de  Votre,  Majesté  d’un  nouvel 
éclat  a de  rendre  à la  Monarchie  fon  pre- 
mier lustre. 

Si  le  mal  est  grand  , les  ressources  le 
font  encore  davantage-,  & c’est  dans  les 
oblations  volontaires  de  vos  fidelles  Com- 
munes que  Votre  Majesté  retrouvera  la 
lérénité  des  plus' beaux  jours. 

Que  lui  demande-t-elle  en  échange  de 
tant  de  privations  dont  elle  s’empresse  à 
lui  faire  le  plus  fincere  hommage  ? Une 
abolition  de  privilèges  devenus  intolérables 
pour  fes  Peuples  , une  égalité  proportion- 
nelle dans  la  répartition  des  çharges. 

L’amoux 
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L’amonr  du  Tiers -Etat,  Sire,  pour 
Votre  Personne  facrée  est  pur  , Ibn  zele 
est  désintéressé  ; il-  ne  Ibliicite  aucune 
grâce , il  fe  contente  de  tout  espérer  de 
votre  justice. 

Toutes  les  distinctions  font  réservées"^ 
pour  les  deux  premiers  ordres  ; il  n’en  est 
point  jaloux  ; il  fait  consister  l'on  bonlicur 
dans  celui  de  fon  Ptoi. 

.Loin  de  nous  , Sire,  ces  maximes  fé» 
ditieuses  d’une  philosophie  perverse  , qui 
voudroit  isoler  les  Hommes  au  milieu  du 
tourbillon  de  la  fociété  générale  , & dont 
le  but  est  d’étouffer  la  voix  du  patrio- 
tisme en  rompant  la  chaîne  des  intérêts 
individuels  qui  les  unit  avec  ceux  de  l'Etat^ 

Votre  Peuple,  Sire  , n’adopte  que  les 
vôtres  ; le  Trône  de  votre  Majesté  est  la 
grand  panache  qui  lui  f'ervira  toujours  do 
point  de  ralliement  ; il  ne  reconnoit  que 
Votre  autorité , comme  il  ne  le  confie  qu’en 
votre  justice. 


DOLÉANCE 


D’  U N A N N O B L I . 


D A N S un  moment  où  tout  lé  monde  s’occupe 
de  la  manière  de  comjpofer  les  repréfentans  de  la 
Nation,  je  vois  la  NoblelTe  de  Dauphiné  arrêter 
cju  aucun  Ennobli  ne  pourra  être  Repréfeiitant  de 
cet  Ordre  : je  vois  de  bons  efprits  confeiller  au  Tiers 
denechoifîr  aucun  ennobli  pour  les  reprefenter.Ainfl 
voilà  les  malheureux  Ennoblis  rejettés  de  toutes  les 
dalles , êc  regardés  comme  une  elpéce  bâtarde  , 
méçrifée  de  la  première  , & haïe  de  la  fécondé. 

J’ai  le  malheur  d’être  Ennobli  5 & s’il  feut  tout  dire, 
ce  ned:  point  par  des  fervices  diftingués  rendus  à 
la  Patrie.  Mon  pere  étoit  un  Imnnête  Financier, 
qui , pour  cent  mille  francs , fe  fit  Secrétaire  du 
Hoi  : il  perdoit  tous  les  ans  cent  piftoles  fur  l’in- 
térêt de  fon  argent.  Au  bout  de  vingt  ans , il  vSi- 
dit  fa  charge  avec  quelque  profit  ; enforte  que  la 
NoblelTe  de  fp  cinq  enfans  ne  lui  coûte  pas  vingt 
mille  livres.  C’efi:  devenir  noble  à bien  bon  marché,  ' 
f en  conviens  j c'efi;  un  grand  abus  , je  Tavoue  *,  mon 
pere  en  a profité  j müie  autres  l’ont  fait  comme  lui  j 
Sc  tel  Gentilhomme  , fier  de  cinq  ou  fix  générations 
me  rejette  avec  dédain  , de  qui  la  NoblelTe  n’a  pas 
une  origine  plus  illullre  que  la  mienne.  La  taille  efi: 
un  impôt  fi  humiliant  Sc  fi  odieux  : nos  Loix  bar- 
bares ont  tellement  perverti  toutes  les  idées  , en  fai- 
fant  de  la  contribution  d’un  Citoyen  aux  befoins  de 
l’Etat , une  tache  avililTante , dans  une  Société  divi- 
fée  en  opprelTeurs  Sc  en  opprimés , & où  il  faut 
nécelTairement  tenir  une  place  quelconque  ; il  efi;  fi 
naturel  de  chercher  à fe  ranger  plutôt  du  côté  des 
premiers  que  des  féconds , fuivant  le  Proverbe  qui 
dit  : « qif  il  vaut  mieux  tuer  le  diable  que  d’être  tué 
par  lui.  » Que  mon  pauvre  pere  efi  bien  excufable 
d’avoir  voulu , en  les  aggrégeant  à la  NoblelTe , faire  ' 
bien  de  fes  enfans  qui  chérilTent  Sc  refpeélent  la 
mmoire,  Cp^ndant  me  voilà  bien  avancé  1 Je  ne 
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fuis  nî  Roturier , nî  Noble.  J’aî  beau  dire  comme 
Sofie  : Encore  faut-il  que  je  fois  quelque  chofe  , perfonne 
ne  veut  de  moi.  Irai-je  me  faire  Officier  d'infante- 
rie ? M.  de  Ségur  a déclaré , par  une  Ordonnance 
exprefle , qu  il  falloir  une  Noblefîe  de  quatre  géné- 
rations pour  fe  faire  cafTer  la  tête  au  fervice  du  Roi. 
Cette  belle  politique  qui  met  toute  Tarmée  au  pou- 
voir de  la  Noblefle  peut  devenir  fans  doute  fort  avam 
tageufe  au  Souverain  à la  Nation , q^uand  la  No- 
blefTe  aura  de  petites  difcuffions  avec  F une  ou  avec 
Tautre.  Afpirerai-je  à Fhonneur  de  fîéger,pour  vingt- 
mille  écus  5 dans  les  Enquêtes  1 Le  Parlement  de  Paris 
a fait  une  Loi,  par  laquelle  on  ne  peut  envoyer  à la 

Fotence  un  pauvre  diable , innocent  ou  coupable , fi 
on  n a pas  une  Noble fTe  de  trois  générations.  Ce 
réglement  efl  fans  doute  fort  fage  & fort  populaire; 
car^commele  principe  fondamental  de  toute  juflice  eil 
çiu’on  foit  jugé  par  fes  Pairs , & que  le  Parlement 
juge  toute  la  Nation , il  efl  évident  qu’il  ne  faut  pas 
qu’il  y ait  dans  ce  corps  un  feul  homme  du  Tiers. 

Dans  mon  embarras , je  rencontrai  M.  F Abbé'^'^'^  , 
lequel  me  dit  : Faites-vous  Prêtre  : vous  ferez  du  pre- 
mier Ordre  de  l’Etat  \ & fi  vous  voulez  prêcher  ce  que 
vous  ne  croyez  pas , & blâmer  dans  les  autres  ce  que 
vous  feréz  vous-même,  avec  un  peu  de  bonheur  & 
d’adrefTe  vous  attraperez  un  bon  bénéfice , & votre 
deflinée  finira  par  être  digne  d’envie.  Vous  Yoyez  , 
ajouta-t-il  : j’ai  trouvé  le  fecret  de  me  faire  réligner 
quarante  mille  livres  de  rente  par  un  riche  Bénéficier 
qui  ne  m’aimoit  guères  ; & fi  je  dis  encore  du  mal  des 
Philofophes  chez  les  Dévots  , & des  Dévots  chez  les 
Philofophes,  ce  n’efi  plus  par  politique  & par  né-' 
ceffité,  mais  par  habitude  & par  goût.  Le  confeil 
de  l’Abbé  avoir  du  bon  ; mais  je  n’ai  pu  le  fuivre 
parce  quemalheureufement  je  n’ai  aucune  difpofition 
a l’hypocrifie.  Dailleurs  un  prefientiment  fecret  m’a- 
vertit que  fous  peu  d’années  les  biens  des  Eccléfiafli-’ 
ques  ferviront  a payer  les  dettes  de  l’Etat.  L’Ab- 
efl  venu  d^s  le  bon  temps  : moi  je  fuis  venu 
dans  un  pmps  qu’il  trouyeroit  déplorable  -,  dans  un 
temps  ou  les  âmes  elevées  vont  fe  mettre  à leur 
place  j ou  toute  efpeçe  d’hypocrifîe -va  être  démaf- 
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eüée  j où  rHiimanîté  va  difcerner  fes  faux  ahiîs 
des  véritables  j où  l’intri^e  ôc  la  bafTefïe  ne  feront 
plus  des  moyens  d’élévaüon  ou  de  fortune  j où  des 
nommes  de  talent  n iront  plus  ramper  dans  les  anti- 
chambres de  Ver  failles  , mais  flégeront  avec  éclat 
dans  lauçufte  AiTemblée  des  Repréfentans  de  la 
Nation.  L honneur  d'être  choifi  pour  être  fon  organe 
va  devenir  le  premier  des  honneurs.  Qui  ne  s'efü- 
tnera  plus  d’êtré  chargé  de  cette  fublime  fontHon  que 
de  préfider  à l'écurie  d'un  Prince  , ou  d'être  fous 
le  nom  d'intendant , le  fléau  d'une  Province  entière  t 
O vous  que  l’amour  de  la  Patrie  enflamme , qui 
avez  la  conflafice  de  votre  talent  ôc  de  vos  forces  , 
portez-vous  tout  entiers  vers  cette  iUuflre  ambition 
je  vous  applaudirai  en  vous  ponant  envie , je  regret^ 
terai  d'être  noble  trop  ou  trop  peu  ; je  ne  ferai  point 
fentirà  cette  fiete  Noblefle  qui  nous  dédaigne,  qu'elle 
augmenteroit  fa  force  en  nous  adoptant  fans  diflinc- 
don.  Si  je  juge  parnioi  de  ceux  qui  font  dans  le  même 
cas  que  moi , il  n'en  efl:  pas  un  feul  de  qui  la  vanité 
dépravât  l'équité  natiuelle  & le  bon  fens,  au  point  de 
lui  feire  trahir  les  droits  facrés  de  vingcmillions  d’hom- 
mes. Je  ne  dir^  point  au  Tiers  : Adoptez-nous  en  nous 
lailTant  nos  privilèges  5 mais  je  lui  dirai  qu'il  doit  nous 
accorder  laüberté  d'y  renoncer , fi  nous  voulons  ren- 
trer dans  fon  fein  •,  qu'à  cette  condition,  il  ne  peut  re- 
flifer  de  nousy  admette  *,  qu’il  trouvera  dans  la  for- 
tune , les  lumières,  l’éducation  de  cette  partie  de  fon 
Ordre , des  reflburces  précieufes , ôc  que , rejettés 
par  les  Nobles , nous  en  ferons  plus  fiers  de  défendre 
fes  droits;  fes  droits  violés  de  tant  de  maniérés,  ôc 
qui  ne  fe  bornent  pas  à une  plus  juiîe  répartition  des 
impôts^^  Mais  cette  demande , cfont  je  me  tiendrois  ho- 
noré, j’attendrai  pour  la  faire  que  j'aye  vu,  dans  les 
* premiers  Etats-Genéraux , fi  le  peuple  aura  le  courage 
de  rejetterloin  de  lui  l'abominable  fardeau  de  la  Taille, 
Ôc  de  le  changer  en  une  contribution  territoriale, payée 
par  tout  le  monde.  J’abhorre  un  genre  d'impôt  qifi  flé- 
trit la  partie  de  la  Nation' la  plus  nombreufe  ôc  la  plus 
utile  j je  détefie  les  barbares  qui  l'y  ont  aflujettie;  je 
plains  les  malheureux  qui  s’en  laiifent  écrafer  > & je 
ne  veux»  pas  le  porter. 
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